
 

 

 

        Communiqué de presse   

         

        Paris le 3 avril 2020 

    

     

 L͛hFMLS DEMANDE LA RECONNAISSANCE DE L͛ÉdAd DE CAdASdROPHE NAdhRELLE 

 

À l͛heƵƌe acƚƵelle͕ le décƌeƚ NΣ ϮϬϮϬ-394 relatif au fonds de solidarité a été publié le 3 avril 2020 au 
Journal officiel. Il modifie le décret N° 2020-371 du 30 mars 2020. Le fonds de solidarité concerne les 
entreprises particulièrement touchées par les conséquences économiques, financières et sociales de 
la pƌopagaƚion de l͛épidémie de Coǀid-19, et des mesures prises pour la limiter. Le décret N° 2020-
ϯϵϰ éƚabliƚ ƋƵ͛à paƌƚiƌ dƵ ǀendƌedi ϯ avril, toutes les entreprises éligibles ayant subi une perte de 
chiffƌe d͛affaiƌe de plƵƐ de cinƋƵanƚe poƵƌ cenƚ en maƌƐ ϮϬϮϬ paƌ ƌappoƌƚ à maƌƐ ϮϬϭϵ poƵƌƌonƚ faiƌe 
Ƶne déclaƌaƚion ƐƵƌ le Ɛiƚe impoƚƐ͘goƵǀ͕ poƵƌ ƌeceǀoiƌ Ƶne aide défiƐcaliƐée allanƚ jƵƐƋƵ͛à ϭϱϬϬ Φ͘  

L͛UFMLS ne Ɛe ƐaƚiƐfaiƚ paƐ de ceƚƚe ƐeƵle meƐƵƌe ni d͛éǀenƚƵelƐ ƌepoƌƚƐ de chaƌgeƐ poƵƌ noƐ 
cabinets médicaux. En effet, de nombreuses remontées du terrain font état de fortes baisses 
d͛acƚiǀiƚé cheǌ ceƌƚainƐ médecinƐ généƌaliƐƚeƐ͕ eƚ encore plus chez les spécialistes . Les chirurgiens, 
par exemple, ont annƵlé l͛enƐemble de leƵƌs programmes opératoires et  d͛aƵƚƌeƐ confƌèƌeƐ eƚ 
conƐœƵƌƐ͕ Ɛe sont réservés poƵƌ l͛aide à l͛accƵeil de paƚients frappés par le Covid-19. Pour certains, 
la perte de CA est estimée à 100 %͕ d͛aƵƚanƚ ƋƵe l͛Éƚaƚ demande aƵǆ paƚienƚƐ de ne plus se rendre 
dans les cabinets de ville, sauf en caƐ d͛Ƶƌgence͘ OƵƚƌe la peƌƚe de chance ƋƵe ce meƐƐage peƵƚ 
induire chez certains patients, force est de constater que de nombreux médecins libéraux vont se 
retrouver en très grande difficulté financière, ce qui pourrait entraîner des faillites, des licenciements 
de personnel, des fermetures de cabinets et une aggravation des déserts médicaux après la crise 
sanitaire à laquelle nous faisons face. 

 Les épidémies ont un statut particulièrement flou dans la liste des catastrophes naturelles par 
catégorie, y apparaissant puis disparaissant. 



 L͛hFMLS ĚĞŵĂŶĚĞ ůĂ ƌĞĐŽŶŶĂŝƐƐĂŶĐĞ ĚĞ ů͛État de catastrophe naturelle devant la pandémie de 
Covid-19. Elle réclame un arrêté interministériel de catastrophe naturelle à publier au Journal officiel 
poƵƌ ƋƵe noƵƐ pƵiƐƐionƐ êƚƌe indemniƐéƐ comme il Ɛe doiƚ͘ L͛aƐƐƵƌance caƚaƐƚƌophe naƚƵƌelle eƐƚ Ƶne 
eǆƚenƐion de gaƌanƚie obligaƚoiƌe poƵƌ ƚoƵƐ leƐ conƚƌaƚƐ d͛aƐƐƵƌance de dommageƐ͘ Selon l͛aƌƚicle 
L 125-1 du Code des assurances, cette garantie prend en charge « les dommages matériels directs 
non aƐƐƵƌableƐ aǇanƚ eƵ poƵƌ caƵƐe déƚeƌminanƚe l͛inƚenƐiƚé anoƌmale d͛Ƶn agenƚ naƚƵƌel loƌƐƋƵe leƐ 
meƐƵƌeƐ habiƚƵelleƐ à pƌendƌe poƵƌ pƌéǀeniƌ ceƐ dommageƐ n͛onƚ pƵ empêcheƌ leƵƌ ƐƵƌǀenance oƵ 
n͛onƚ pƵ êƚƌe pƌiƐeƐ ». 

 L͛UFMLS Ɛolliciƚe de façon Ƶƌgenƚe ƚoƵƐ leƐ aƐƐƵƌeƵƌƐ aǇanƚ deƐ conƚƌaƚƐ aǀec leƐ acƚeƵƌƐ deƐ 
professions médico-sociales à tenir compte du dommage causé par cette pandémie, en particulier à 
ƚƌaǀeƌƐ noƐ conƚƌaƚƐ de pƌéǀoǇance͕ de peƌƚe d͛eǆploiƚaƚion eƚ de responsabilité civile et 
professionnelle. Elle engagera tous les moyens à sa disposition pour obtenir les indemnisations 
nécessaires à la poursuite des activités de tous nos confrères. 
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 UFML syndicat : le syndicat de l'union française pour une médecine libre 


